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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3300

Convention collective nationale

IDCC : 2128. − MUTUALITÉ

AVENANT NO 10 DU 7 JUILLET 2006
RELATIF AU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET0650919M
IDCC : 2128

PRÉAMBULE

La convention collective nationale de la mutualité, en date du 31 janvier
2000, étendue par arrêté en date du 17 août 2001, fixe dans son chapitre XV,
article 15.2, les garanties de prévoyance dont bénéficient, à titre obligatoire,
les salariés entrant dans son champ d’application. Ces garanties font l’objet
de 2 annexes à la convention collective précitée, l’annexe IV, relative aux
prestations servies, et l’annexe V, relative aux taux de cotisation ventilés par
risques.

Au vu de l’analyse des comptes annuels 2003, 2004 et 2005 présentés par
les organismes gestionnaires, ainsi que des conclusions de l’audit effectué en
mai 2005, les partenaires sociaux, soucieux de préserver la protection sociale
des salariés de la branche, ont recherché des solutions de nature à favoriser
un retour à l’équilibre. Les mesures prises font l’objet du présent avenant.

Au-delà des mesures prises pour favoriser le retour à l’équilibre du
régime, dont le bilan sera dressé au bout de 3 ans, les partenaires sociaux
prennent acte de l’accord des organismes assureurs sur les 4 points suivants :

– les conditions et modalités applicables aux employeurs et aux salariés
seront formalisées au travers de la mise en place de « conditions géné-
rales » spécifiques à la branche, précisant le contenu des garanties
collectives, cette formalisation étant réalisée au plus tard le 1er jan-
vier 2007 ;

– les modalités de gestion du régime seront fixées dans le cadre d’un pro-
tocole technique de gestion comportant notamment les modalités d’éta-
blissement des comptes annuels, les modalités et le calendrier de pré-
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sentation de ces comptes, les éléments relatifs au suivi technique, les
éléments relatifs au suivi statistique, les éléments relatifs aux frais de
gestion, les éléments relatifs au comité paritaire de pilotage du régime ;

– un comité paritaire de pilotage du régime sera mis en place afin de per-
mettre aux partenaires sociaux d’être associés étroitement à la gestion et
leur donner les moyens d’anticiper, dans les meilleures conditions, les
évolutions à venir. Les principes régissant la composition, les missions
et les conditions de fonctionnement de ce comité sont définies par le
présent avenant ;

– au plus tard le 31 mars 2007, les partenaires sociaux seront informés
des résultats de l’enquête d’identification des personnels couverts par le
régime de la branche.

Article 1er

Répartition des cotisations

L’article 15.2.3 de la convention collective nationale est modifié comme
suit : « L’annexe V de la présente convention fixe les taux des cotisations
applicables aux différents risques ainsi que pour chacun d’entre eux la répar-
tition de la cotisation entre l’employeur et le salarié. La répartition est fixée
au regard de la nature et des conséquences potentielles de chaque risque cou-
vert.

Le tableau suivant est applicable à compter du 1er janvier 2007 :

EMPLOYEUR SALARIÉ

Tranche A Tranche B Tranche A Tranche B

Décès et rentes liées .................. 100 % 75 % 0 % 25 %

Incapacité ....................................... 23 % 23 % 77 % 77 %

Invalidité ......................................... 87 % 87 % 13 % 13 %

Tranche A : partie du salaire brut limitée au plafond de la sécurité sociale.

Tranche B : partie du salaire brut comprise entre le plafond de la tranche A et le
plafond fixé pour l’application de la convention collective nationale des cadres du
14 mars 1947.

Article 2
Taux d’appel des cotisations

Les cotisations en vigueur depuis le 1er janvier 2005 dans le cadre des dis-
positions de l’article 15.2.3 de la convention collective nationale et de son
annexe V sont soumises à compter du 1er janvier 2007 à un taux d’appel de :

– 110 % pour la cotisation au risque décès ;
– 106 % pour la cotisation au risque incapacité ;
– 120 % pour la cotisation au risque invalidité.
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Les taux de cotisations résultant de l’application des taux d’appel visés ci-
dessus font l’objet du tableau figurant en annexe du présent avenant et
constituant l’annexe V de la convention collective nationale.

Article 3
Garanties incapacité

Le tableau figurant en annexe IV de la convention collective nationale
portant énoncé des garanties du régime de prévoyance (non-cadres et cadres)
et relatif aux prestations visées à l’article 15.2.2 est modifié comme suit à
compter du 1er janvier 2007 :

Indemnités journalières :

A partir du 91e jour d’arrêt de travail consécutif ou non :
– TA : 80 % de la rémunération brute mensuelle ;
– TB : 80 % de la rémunération brute mensuelle.

Les dispositions ci-dessous se substituent, pour les seules indemnités jour-
nalières, au renvoi de bas de page no 3 figurant en dessous du tableau, sous
forme d’un renvoi no 4 :

« Pour l’application des modalités de calcul des indemnités journalières, la
rémunération brute mensuelle à prendre en compte est celle qui aurait été
perçue au titre du mois civil précédant celui au cours duquel se situe l’arrêt
de travail.

La rémunération mensuelle brute visée ci-dessus :
– s’entend à l’exclusion de toute mensualité ou quote-part de mensualités

supplémentaires versées en juin et décembre en application de la
convention collective nationale ;

– doit être majorée du 1/12 brut de ces mensualités ou quotes-parts de
mensualités supplémentaires versées au cours des 12 mois précédant
l’arrêt de travail.

L’application des dispositions ci-dessus ne peut en aucun cas conduire un
salarié à percevoir, au titre de l’indemnisation de l’arrêt de travail, plus que
ce qu’il aurait perçu s’il avait été en activité. »

Le renvoi no 3 reste inchangé pour le calcul des prestations d’invalidité et
d’incapacité permanente.

Article 4
Comité paritaire de pilotage

Les partenaires sociaux de la branche décident de mettre en place un
comité paritaire de pilotage composé d’un représentant de chaque organisa-
tion syndicale signataire du présent avenant et d’un nombre égal de représen-
tants de l’UGEM. Les organismes assureurs assistent le comité de pilotage
dans ses travaux et prennent en charge les coûts de fonctionnement.

Les missions dévolues au comité paritaire de pilotage sont, à titre 
principal :

– la détermination et le suivi périodique des indicateurs de pilotage du
régime ;

– le suivi périodique des éléments statistiques ;
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– l’étude des litiges portant sur l’application du régime ;
– l’examen des documents d’information diffusés aux employeurs et aux

salariés couverts.

Le comité paritaire de pilotage pourra formuler, si besoin après les études
techniques nécessaires, des avis et des propositions d’évolution qui seront
transmis aux partenaires sociaux de la branche.

L’organisation des réunions, au nombre de 2 par an, sera déterminée dans
le protocole technique de gestion visé au préambule du présent avenant.

Article 5

Bilan

Les partenaires sociaux de la branche conviennent d’un rendez-vous de
bilan après 3 années d’application des mesures adoptées conformément aux
dispositions ci-dessus. Ils examineront, au vu des résultats obtenus, les éven-
tuelles modifications à apporter au contrat.

Article 6

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent avenant entreront en vigueur le 1er jan-
vier 2007.

Le présent avenant fera l’objet d’une demande d’extension auprès du
ministère de l’emploi et des affaires sociales. Il fera l’objet d’un dépôt à la
direction départementale du travail, de la formation professionnelle et de
l’emploi et au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 7 juillet 2006.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
UGEM.

Syndicats de salariés :
CFTC ;
CFDT ;
CFE-CGC ;
CGT.
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ANNEXE

Taux de cotisations applicables au 1er janvier 2007 suite aux majorations
des taux d’appel prévues par l’article 2 de l’avenant no 10 en date du
7 juillet 2006.

TRANCHE A
(%)

TRANCHE B (%)

NON-CADRE CADRE

Décès ........................................... 0,84 1,14 2,12
Employeur ................................. 0,84 0,86 1,59

Soit ................... 100 75 75
Salarié ......................................... 0 0,28 0,53

Soit ................... 0 25 25
Incapacité ................................... 0,73 1,07 0,94
Employeur ................................. 0,17 0,25 0,22

Soit ................... 23 23 23
Salarié ......................................... 0,56 0,82 0,72

Soit ................... 77 77 77
Invalidité ..................................... 0,90 2,34 1,09
Employeur ................................. 0,78 2,04 0,95

Soit ................... 87 87 87
Salarié ......................................... 0,12 0,30 0,14

Soit ................... 13 13 13
Total ............................................ 2,47 4,55 4,15
Employeur ................................. 1,79 3,15 2,76
salarié .......................................... 0,68 1,40 1,39
Taux employeur ....................... 73 69 66
Taux salarié ............................... 27 31 34


